
COMMODAT DE TERRAINS

POUR UN USAGE DE FORMATION ET DE DEVELOPPEMENT

Vu le Code civil, et notamment ses articles  1874 à 1891, concernant les contrats de prêt à usage ou commodats

Vu  la délibération du conseil d’administration de Potentiel du 18/05/2011
ENTRE

NOM PRENOM DU PROPRIETAIRE ET ADRESSE
Propriétaire du domaine  désigné  sur l'extrait du plan cadastral en annexe de la convention, 

situé à COMMUNE
section RELEVE CADASTRAL
Ci-après désigné « le propriétaire » ou « le prêteur »
ET 

POTENTIEL, couveuse d’entreprises, 5 bd République, 71100 CHALON S/ SAONE
représentée par son président, Mr Jean-François GUEIDAN
Ci-après désignée par l'expression «le bénéficiaire» ou « emprunteur ». 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1er

OBJET DU COMMODAT

I. DESIGNATION DU OU DES BIENS MIS A DISPOSITION

POTENTIEL est autorisé à occuper le terrain ci-après désigné mis à sa disposition, tel qu’il est délimité au plan annexé à la présente convention.

La présente autorisation ne confère aucun droit réel sur le domaine.

1) Situation exacte des terrains et bâtiments

SUPERFICIE / REFERENCES CADASTRALES / EXISTANCE DE BÂTIMENTS
 
2) Jours et horaires d’utilisation

7j sur 7, 24h sur 24
II. ORIGINE DE PROPRIETE

Tous ces biens immeubles bâtis et non bâtis sont propriétés de PROPRIETAIRE.
III. OBJET DU COMMODAT

La présente mise à disposition est exclusivement consentie en vue d’assurer la mise en place de lieux tests préalables à une installation, dans le cadre de SEMEURS DU POSSIBLE : ce lieu doit permettre à un candidat à l'installation en agriculture de tester son projet. Le candidat est  sous la responsabilité de Potentiel pour effectuer ce test, par le biais d’un Contrat d’Appui au Projet d’Entreprise. 

Article 2

DUREE DU COMMODAT

Le commodat  est conclu  à titre précaire et révocable. Il dure ce que dure la réalisation des projets définis ci-dessus.

Il pourra être renouvelé après un bilan annuel des activités conduites sur les terrains mis à disposition adressé à PROPRIETAIRE.
Article 3

DROITS ET OBLIGATIONS DE POTENTIEL 

Le bénéficiaire doit, pendant toute la durée de validité de l’occupation entretenir les parcelles.

Le bénéficiaire s’interdit donc toute sous-location, sous-concession ou une quelconque mise à disposition au profit d’un tiers, des terrains.

Il s’engage également à informer dans les plus brefs délais PROPRIETAIRE de tout problème lié à la sécurité dès qu’il en a connaissance.

Article 4

CARACTERE DU PRET
La présente convention ne confère à l'emprunteur qui le reconnaît expressément, aucun droit au maintien dans les lieux et aucun des droits ou avantages reconnus au locataire d’immeubles à usage commercial, industriel ou artisanal, ou à usage agricole.

La présente convention n’est pas soumise aux dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre1953 et ne pourra conférer la propriété commerciale au bénéficiaire.

Toutefois, deux mois avant l’échéance du terme de la présente, les parties s’engagent à se revoir pour définir les conditions de remise des terrains.

Article 5

EXPLOITATION ET ENTRETIEN DES BIENS

I. EXPLOITATION

L'emprunteur déclare avoir une parfaite connaissance des dits lieux et les accepter en l'état (transcrit dans un document contradictoirement dressé par l'emprunteur et le prêteur). 

Un même document sera rempli et signé au terme de la présente mise à disposition. L'emprunteur doit, pendant toute la durée de l’occupation, conserver en  état les parcelles mis à sa disposition.
Le bénéficiaire s'engage à respecter, en toutes circonstances, les lois et règlements se rapportant tant à l'occupation des lieux qu'aux activités autorisées. 

Il ne peut être organisé aucune activité publique ou privée non conforme à la présente convention.

A quel que moment ou pour quelle cause que ce soit, une utilisation non conforme à la nature des parcelles emportera, en effet, résiliation de plein droit de la présente convention.

L’occupation doit être assurée d’une façon continue.

II. ENTRETIEN

L'emprunteur  prendra à son compte l’ensemble des frais liés à la présente mise à sa disposition.   

Article 6

CONTROLE ET SURVEILLANCE

L'emprunteur prend toutes dispositions pour assurer la sécurité des personnes et des biens, l’hygiène et la salubrité des terrains objet de la convention.

S’il y a urgence et notamment en cas de menace ou d’action contre l’ordre au sein Potentiel, il peut interdire l’accès des parcelles à toute personne relevant ou non de la structure
PROPRIETAIRE pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle à l'effet de vérifier, notamment, les conditions d'occupation et d'utilisation des lieux.

PROPRIETAIRE a également le droit de visiter, à tout moment, l’ensemble des biens dont l’occupation est autorisée ou de les faire visiter par un architecte ou tout mandataire pour s’assurer de l’exécution de tous travaux d’entretien incombant à l'emprunteur. 

PROPRIETAIRE informera POTENTIEL de chacune de ses importantes interventions techniques sauf urgence et cas de force majeure.

Article 7

RESPONSABILITE EN CAS DE DOMMAGES

L'emprunteur est responsable de tout dommage causé aux biens désignés à l’article 1er de la présente convention. 

Il a la charge des réparations des dégâts, causés par lui-même et par les personnes dont il est juridiquement responsable, aux différents biens mis à sa disposition.

L'emprunteur, informé d’un dommage, en informe immédiatement PROPRIETAIRE. 

Article 8

ASSURANCES

L'emprunteur devra contracter auprès d’une compagnie d’assurances toutes les assurances appropriées et nécessaires dites de responsabilité civile et couvrant les dommages pouvant survenir aux biens par sa propre responsabilité et par toutes les personnes qui interviennent pour lui (commettants, employés, bénévoles…).

Les polices souscrites devront garantir PROPRIETAIRE contre le recours des tiers pour quel que motif que ce soit tiré de l’utilisation du domaine.

Il fournira chaque année à la même date une attestation de sa compagnie d’assurances garantissant  sa responsabilité civile. 

La première attestation sera fournie à la signature de la présente et annexée.

L'emprunteur prendra toutes les dispositions pour résilier en temps utile les polices souscrites de sorte que  la responsabilité de PROPRIETAIRE ne soit pas recherchée pour la continuation de ces contrats après l’expiration de la présente convention.

Article 9

LOYER OU INDEMNITE

 PROPRIETAIRE ne demande aucun loyer ni indemnité pour la présente convention.  

Article 10

 RESILIATION

I. A L’INITIATIVE DU PROPRIETAIRE

I.1 - Dispositions de  l'arrêt anticipé de la mise à disposition 

L'arrêt anticipé de la mise à disposition  peut être décidé par le propriétaire pour un motif d’intérêt général ou en cas de force majeure et en cas d’atteinte grave aux biens.

 L'emprunteur est informé de celui-ci par pli recommandé avec accusé de réception.

A la date du retrait anticipé, et quelle qu’en soit la cause,  les lieux devront être rendus en leur état d’origine.

I.2 - Retrait pour inexécution des clauses et conditions

La présente  mise à disposition pourra être révoquée par PROPRIETAIRE en cas d’inexécution de l’une des clauses et conditions générales ou particulières de la présente convention et notamment:

· en cas du non-usage des installations implantées dans les conditions précédemment définies,

· en cas de non-exécution des engagements du bénéficiaire tels qu’énoncés dans la présente convention ainsi que dans ses annexes. 

Quel que soit le motif de retrait, l'emprunteur ne pourra prétendre à aucune indemnisation.

II. A L’INITIATIVE DU BENEFICIAIRE

Dans le cas où il aurait décidé de cesser définitivement l’exploitation des terrains avant l’expiration de la présente convention, POTENTIEL pourra résilier celle-ci en notifiant, moyennant un préavis de deux  mois, la décision   par lettre recommandée adressée à  PROPRIETAIRE.
La résiliation ne donnera droit au paiement d’aucune indemnité. 

III. D’UN COMMUN ACCORD

En cas d’accord des parties, celles-ci pourront mettre fin de façon amiable à la présente  convention   avec restitution de l’ensemble des biens à PROPRIETAIRE (ou remis en leur état initial à sa demande) et sans indemnité pour les emprunteurs, cela, dans des conditions respectant le droit public en vigueur.

Article 11

SORT DES INSTALLATIONS AU TERME DE L’AUTORISATION
L'emprunteur n'installe pas d'immeubles sur le terrain. Seules des installations légères (serre, tunnel plastique) sont possibles, qui seront retirées au terme de la mise à disposition, quelque soit la cause du terme. 

PROPRIETAIRE se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur état initial aux frais de l’occupant. 

Article 12

PORTEE DE LA CONVENTION

La présente convention ne pourra être modifiée que par voie d'avenant écrit et signé par les personnes dûment habilitées à cet effet.

Article 13

REGLEMENT DES LITIGES

A défaut d’accord amiable quant aux contestations qui pourraient s’élever au sujet de la validité, de l’exécution, de l’interprétation ou de la résiliation de la présente autorisation, le litige sera présenté devant la juridiction compétente. 

Article 14
ANNEXES

A la présente convention sont annexés les documents suivants : 

· Extrait cadastral, photographie du bâtiment, relevé de propriété,…  = tout document technique utile

· Un état des lieux contradictoire préalablement signé à la signature de la présente  

· Une attestation d’assurances ou attestation d’engagement équivalent  

CLOTURE

Le présent acte et ses annexes sont dressés en quatre exemplaires originaux.
Toutes les stipulations du présent acte ont été convenues et arrêtées par les parties contractantes qui affirment en avoir eu la lecture.

Fait et passé à Chalon Sur Saône, le XX/XX/XXXX
	PROPRIETAIRE, le prêteur


	


	Potentiel,  emprunteur du bien,

représenté par son président en exercice,
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